
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Décret no 2025-124 du 11 février 2025 portant dispositions complémentaires pour favoriser  
le développement de l’assurance contre certains risques agricoles à compter de l’année 2025 

NOR : AGRT2424354D 

Publics concernés : exploitants agricoles ; entreprises d’assurance commercialisant des contrats d’assurance 
multirisques climatiques pouvant bénéficier de l’aide mentionnée à l’article L. 361-4 du code rural et de la pêche 
maritime. 

Objet : le texte simplifie d’une part les démarches devant être réalisées par les exploitants agricoles pour 
demander l’aide prévue par l’article L. 361-4 du code rural et de la pêche maritime et fixe d’autre part les 
modalités de désignation des interlocuteurs agréés mentionnés à l’article L. 361-4-3 à compter de la campagne de 
production de 2025. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel de la République 
française. 

Application : demande de l’aide prévue à l’article L. 361-4 et désignation des interlocuteurs agréés mentionnés 
à l’article L. 361-4-3. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et de la 

ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des 

personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) ; 

Vu le règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des règles 
régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les Etats membres dans le cadre de la politique 
agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie 
(FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), et abrogeant les règlements 
(UE) no 1305/2013 et (UE) no 1307/2013 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le chapitre Ier du titre VI de son livre III ; 
Vu l’avis de la commission chargée de l’orientation et du développement des assurances garantissant les 

dommages causés aux récoltes suite à consultation électronique du 19 août 2024 ; 
Vu l’avis du comité consultatif de la législation et de la règlementation financières en date du 25 juillet 2024, 

Décrète : 

Art. 1er. – La section 3 du chapitre Ier du titre VI du livre III du code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifiée : 

1o L’article D. 361-43-7 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase de l’article, les mots : « et ayant transmis au plus tard le 30 novembre un formulaire de 

déclaration de contrat cosigné par l’entreprise d’assurance répondant aux caractéristiques fixées par le cahier des 
charges mentionné à l’article D. 361-43-8 » sont supprimés ; 

b) Après la première phrase de l’article sont insérées les dispositions suivantes : 
« L’instruction de la demande d’aide est réalisée à partir de la surface assurée, des caractéristiques de garanties 

mentionnées à l’article D. 361-43-3 et du montant de la prime ou cotisation éligible au bénéfice de l’aide 
mentionné à l’article D. 361-43-4 contenus dans le contrat d’assurance convenu entre l’entreprise d’assurance et 
l’exploitant, dans des conditions définies par le cahier des charges mentionné à l’article D. 361-43-8. » ; 

2o L’article D. 361-44-2 est ainsi modifié : 

a) Le II est remplacé par les dispositions suivantes : 

« II. – 1o L’exploitant agricole qui y est tenu par les dispositions du II de l’article L. 361-4-3 désigne l’entreprise 
d’assurance chargée d’exercer les missions d’interlocuteur agréé : 
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« a) Dans les secteurs de production agricole où le développement de l’assurance contre les risques climatiques 
est suffisant, au titre de chaque campagne, dans la demande unique mentionnée à l’article D. 614-36 avant 
l’expiration du délai au terme duquel cette demande devient non admissible en vertu du premier alinéa de 
l’article D. 614-41 ; 

« b) Dans les secteurs de production agricole où le développement de l’assurance contre les risques climatiques 
est insuffisant, lors de la souscription du contrat d’assurance bénéficiant de l’aide mentionnée à l’article L. 361-4 
selon des modalités précisées par le cahier des charges mentionné à l’article D. 361-43-8. La désignation est 
tacitement reconduite en cas de renouvellement du contrat ; 

« 2o Dans le cas prévu au a du 1o, l’établissement mentionné à l’article L. 313-1 recueille des informations 
d’identification de l’exploitant agricole relatives à ses nom, prénom, numéro SIRET, forme juridique, 
dénomination sociale, adresse du siège de l’exploitation, numéros de téléphone et adresse électronique ; 

« 3o Dans le cas prévu au b du 1o, l’entreprise d’assurance chargée d’exercer les missions d’interlocuteur agréé 
communique à l’établissement mentionné à l’article L. 313-1 la référence « PACAGE » et le numéro SIRET des 
exploitants qui l’ont désignée dans les conditions fixées par le cahier des charges mentionné à 
l’article D. 361-43-8. » ; 

b) Au V, la référence à l’article L. 621-1 est remplacée par la référence à l’article L. 313-1 et les mots : « , à 
l’établissement mentionné à l’article L. 313-1, » sont supprimés. 

Art. 2. – La prise en charge mentionnée à l’article L. 361-4 et demandée au titre de l’année 2024 dans le cadre 
de la demande unique mentionnée à l’article D. 614-36 du code rural et de la pêche maritime reste régie par 
l’article D. 361-43-7 du même code dans sa rédaction antérieure au présent décret. 

La désignation d’une entreprise d’assurance pour exercer les missions de l’interlocuteur agréé au titre de la 
campagne 2024 reste régie par l’article D. 361-44-2 du code rural et de la pêche maritime dans sa rédaction 
antérieure au présent décret. 

Art. 3. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et la ministre 
de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 11 février 2025. 
FRANÇOIS BAYROU 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l’agriculture,  
et de la souveraineté alimentaire, 

ANNIE GENEVARD 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

ÉRIC LOMBARD  
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